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Chambre des Représentants. 

SfANCE {}IJ 2 JUILLET 192ä. 

Proposition de loi sur les Commissions professionnelles paritaires. 

DÉVELOPPEMENTS. 

~h:ssIEUI\S, 

La proposition de loi sur les Convmissious professionnelles paritaires que nous 
avons déposée pour la première fois dans la séance du l l juillet -l 922, est 
devenue caduque par suite de la dissolution des Chambres. Nous avons donc 
l'honneur d'en saisir ù nouveau le Parlement. 

Notre proposition fut déji1 examinée au sein des sections de la Chambi·e, 
de mème qu'elle fut l'objet d'une discussion approfondie dans la Section centrale. 

La première partie (art. 1 à l'art. 7 inclus) qui règle les conditions de 
création, de composition et de compétence des Commissions paritaires, fut 
unanimement approuvée par la Section centrale. D'autre part, celle-ci fut d'avis 
que la deuxième partie (art. 8 ù l'art. ·12 inclus) qui traite de la force obligatoire 
des résolutions prises par les commissions, viendrait plutôt en ordre utile lors 
de l'examen d'une proposition sur les contrats collectifs de travail, puisqu'en 
cette matière Ia force obligatoire <lu contrat semble ètre la disposition capitale, 
ce etui entre dans le cadre de notre proposition. 

Désireux d'obtenir de la l:hambrc un vote d'approbation unanime sur la 
première partie de notre proposition, afin de pouvoir doler, à bref délai, d'un 
statut légal les Commissions paritaires existantes et futures, nous nous rallions 
au point de vue de la Section centrale; nous retirons donc provisoirement la 
deuxième partie de notre projet tout en nous réservant le droit de la réintroduire 
en temps opportun. 

Nous espérons, en conséquence, qlle dans un avenir très rapproché les 
Commissions paritaires jouiront <lu statut légal dont Ia réalisation fut tant de 
fois demandée aussi bien du côté patronal c1ue du côté ouvrier. 

Le développement des organisations professionnelles, lent an début, a depuis 
quelques années progressé dans une mesure telle que, pour la fixation des 
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conditions du travail, le libre jeu ile l'offre et de la demande s'est vu défi­ 
nitivement substituer, dans la plupart des industries, le contrat conclu entre 
ort\'anisations pnuounles et ouvrières. On peut d'ailleurs alllrmer qnc mèmo la 
l'églemcntation des prix subit maintes fois, sans qu'on s'en nperçoive, I'influenee 
des organisations. 

Nous avons toujours été d'avis que Ic système qui, ponr la fixation des valeurs 
óeonomiques, prenait uniquement pom· base l'offre et la demande, ferait faillite 
tôt ou tard. Nous ne pouvions y voir ([Uü la domination du plus fort : c'était, 
en effet, toujours le parti Ic plus fort sur le terrain économique qui imposait sa 
volonté an parti le plus faible, et en I'occurence on ne tenait généralement aucun 
compte des principes de moralité ou d'humanité. 

Aussi avons-nous toujours soutenu que la liberté économique absolue devait 
faire place it une réglementation basée sm· les principes de justice, et nous étions 
'd'avis qne cette l'églemenlntion pourrait être entreprise de préférence par les 
organisations professionnelles des intéressés, sous Ie contrôle de la collectivité. 

C'est pourquoi nous considérions le développement constant des organisations 
professionnelles, ainsi que les résultats toujours plus marquants de leurs efforts 
en vue d'une meilleure organisation économique, comme une évolution lente, 
mais certaine vers une situation plus naturelle, dans laquelle il serait tenu compte 
plutôt des intérêts légitimes de tous ceux qui collaborent sur le terrain écono­ 
mique que la volonté de ceux qui momentanément sont les plus forts. 

Nous ne nous sommes guère fait illusion sur les difficultés que provoqueraient 
celte évolution ainsi que la transition vers une situation meilleure. Nous avons 
parfaitement compris que, si l'on n'y veillait scrupuleusement, la crainte d'abus 
de pouvoir de la part des associations professionnelles vis-à-vis <le la collectivité, 
ne serait pas sans fondement- Si donc, d'une part, nous demandions que l'État 
encournge les organisations professionnelles dans une large mesure, d'autre part 
nous ne lui refusions pas le droit de surveiller et de régler le fonctionnement de 
ces associations en vue de l'intérêt général. 

Par suite de circonstance diverses qu'il serait oiseux d'énumérer ici, la légis­ 
lation sur la matière n'a pas marché de pair avec l'évolution sociale. Il en est 
résulté de nombreuses situations anormales. auxquelles il fuut mettre fin au 
plus tôt. 

Est-il notamment raisonnable, que les organisations professionnelles, qui 
jouent un rôle si important clans notre vie économique et publique, restent au 
point de vue juridique des organismes sans droits ni responsabilités? 
. 11 est vrai que la loi de 1898 sur les associations professionnelles assure un 
statut juridique aux organisations qui veulent s'y soumettre. Nous ne contestons 
pas qu'au moment de sa publication, cette loi ne fùt un réel progrès; mais 
l'évolution a devancé Ia législation dans une mesure telle qu'actuellement la 
plupart des organisations professionnelles importantes préfèrent fonctionner en 
dehors de Ia loi, au lieu de s'assurer par la reconnaissance légale une person­ 
nalité civile tellement insignifiante qu'elle entrainerait pour un grand nombre 
d'entr'elles des entraves sérieuses à leur activité. 

Le but essentiel des associations professionnelles, notamment la -réglementa- 
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lion collective du travail. n'a été jusqu'ici, pas plus que leur statut juridique, 
l'objet de mesures législatives. Dans ~m gn1nd nombre d'industries, les condi­ 
tions du travail sont en fait ûxées par des contrats collectifs qui parfois s'étendent 
ù tout le pays - et ce ù la grande satisfaction des parties engagées. Mais l'obser­ 
vation de ces contrats dépend entièrement de la bonne volonté des contractants: 
ces contrats étant conclus p:11· des organisrncs juridiquement irresponsables et le 
statut juridique du contrat co lleetif du travail n'existant <l'ailleurs pas, l'observa­ 
tiou n'en est assurée pat· :u1c1111c sanction ni de droit public ni de droit privé. 

DL\s lors, de g1·osses dillicu ltés surgissent, si l'on veut assurer it l'organisation 
professionnelle un dóveloppcment sagement ordonné. 
Il est donc de Loule urgence tie remédier ù cette situation par une révision 

complète de la législation sur les associations professionnelles et par une régle­ 
mentation lt\;-ale des contrats collectifs du travail. 

·• 
-~ . 

L'élaboration d'une léf;islation aussi importante ne peut toutefois être I'œuvre 
d'un jour. En attendant, il est établi qu'il est nécessaire de créer des organismes 
ayant pour but de favoriser et de consolider la r(~glementation collective du 
travail. Nous visons ici les commissions paritaires qui, depuis la guerre, ont été 
instituées dans bon nombre d'industries, particulièrement à l'initiative de l'ancien 
Ministre, M. J. Wauters. 
Personne ne contestera les grands services rendus par ces organismes à 

l'industrie. Pendant la période de prompt développement des associations 
professionnelles et d'instabilité des situations économiques, ces commissions ont 
contribué pour une large part au maintien de la paix: dans bon nombre dindus­ 
trics. Sans doute, on s'est heurté maintes fois à des difficultés, mais l'action 
salutaire des commissions s'est précisément révélée dans ce fait, que des conflits, 
qui ne furent pas toujours sans danger pour la vie de la Nation elle-même, ont 
été, dans la plupart des cas, résolus au sein de ces organismes pacificateurs. 
C'est pourquoi les intéressés non prévenus, aussi bien les patrons qt1e les 
ouvriers, ne peuvent qu'exprimer leur satisfaction an sujet de l'intervention des 
commissions paritaires. 

Nous ne prétendrons pas que le système actuel ne présente aucun inconvénient. 
Le défaut essentiel est bien celui de faire dépendre l'observation, ainsi que 

l'exécution des conventions obtenues pur les commissions, exclusivement de la 
bonne volonté des parties en cause. L'engagement pris n'est que moral. sans 
hase juridique. On pourra difficilement changer celle situation aussi longtemps 
qu'en vertu d'un nouveau statut, les associations professionnelles ne seront pas 
autorisées ù agi,· comme personnalité civile et :1 conclure des contrats, et aussi 
longtemps que, grùec ü une U'.gislalion efficace, les contrats collectifs du travail: 
ne feront pas partie tie notre cadre juridique. · 
Il y a toutefois certains inconvénients auxquels on peut remédier dés à présent. .. 
Tout d'abord le peu de stabilité qu'offre toute organisation qui n'a pas de lQi.1 

pour base. Très souvent il en résulte de grosses difficultés. Ainsi supposot;1s.; 
• ) . . .. !. ~,; 
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qu'il n'existe aucun doute sur l'opportunité d'instituer une commisstou dans 
une industrie dótertuinée et qu'un certain nombre d'orgnnisauons pntrounles 
et ouvrières soient prêtes il foire partit> de la commission: il suflira dans cc cas 
qu'une seule organisation (lp quelque importance s'y refuse pour meure obstacle 
à cette création. D'autre part, un conflit, même pen important, surgissant 
au sein 1l'11nc commission pent donner lieu il dissolution, et dès lors Ia réorga­ 
uisation rencontrera des dillioultés d'ordre personnel et d'autre nature. 

Voici un autre inconvénient : aucune loi ne définit les conditions dans 
lesquelles des commissions paritaires peuvent être créées; ù cet égard, lont 
est laissé à l'initiative du pouvoir exécutif. Tous seront d'accord pour 1·ew11- 

naitre que telle n'est pas la situation désirable. 
La proposition de loi que nous avons l'honneur devons soumettre a pour but 

de parer à ces inconvénients cl ü d'autres de même nature en do tan l d'un 
statut légal l'organisation des commissions professionnelles paritaires. Ainsi, la 
création des (lites commissions sera soumise ù une procédure déterminée, et si, 
une industrie exprime le désir de créer une commission, il sera possible 
de déférer à cc vœu quasi-unanime, mème lorsqu'une organisation s'opposerait à 
sa réalisation. 

Nous espérons que, gdce aux dispositions légales que nous pro1•osons, 
l'organisation des commissions professionnelles pourra s'étendre et se géné­ 
raliser. Nous ne prétendons pas faire surgir du jour au lendemain des 
commissions dans toutes les branches d'industrie sans distinction; il s'agit en 
effet d'un organisme qui ne donne des garanties de stabilité que lorsqu'il 
répond à des possibilité et ù des nécessités d'ordre pratique. L'expérience 
les indiquera et les grnupements intéressés ne négligeront pas, en générnl, 
de demander la création d'une commission, quand l'utilité de celle-ei sera établie. 
Cela n'exclut d'ailleurs pas l'initiative du pouvoir exécutif, quand celui-ci 
constatera lui-mème la nécessité de l'organisme dans une industrie quelconque. 
Il faut en cette matière une grande liberté d'application. 

Dans certaines industries, Ia création de commissions pourra paraître inoppor­ 
tune ou mème impossible, parce que, momentanément, une organisation collec­ 
tive <ln travail n'est pas poursuivie en raison de l'importance minime des orga­ 
nisations. Dans d'autres industries, mème sans que l'esprit d'organisation y 
soit très développé, il peut y avoir nécessité impérieuse de créer l'organisation 
collective et partant d'instituer des commissions, en raison de la situation du 
milieu et des difficultés que peuvent rencontrer les associations en voulant y 
introduire des modifications. Toul cela prou,·e que l'on ne peut, en quelques 
règles générales, ótablir dans quelles industries la création de commissinns est 
désirable, dans quelles autres elle ne l'est pas. C'est d'autant plus vrai que la vie 
syndicale," en se développant sans cesse, modifie d'une manière continue les 
situations professionnelles. 
En principe, nous n'avons donc voulu soustraire aucune industrie à l'appli­ 

cation de la loi; nous laissons ainsi la faculté de créer des commissions dans 
toutes les branches de l'industrie, (lu commerce et de l'agriculture; mêmes les 
industries à domicile ne doivent pas, dans notre esprit, être exclues, quoique, 
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dans une proposition de loi qui s'élabore en cc moment, un régime spécial soit 
préconisé pon!' ces industries. 

Seuls, les services publics et. les 1·égics ont été exclus; il est préférable que 
l'organisation du trnvail et le statut juridique des ouvriers clans ces services et 
régies fassent l'objet d'un règlement spécial, el nous n'avons pns voulu aborder 
ce point dans notre proposition. 

Nous avons également cherché i1 rendre l'npp licnrion très l:uge dans un autre 
domaine. Qu'est-ce qu'une industrie polll' laquelle une commission est. instituée! 
Les attributions d'une commission doivent-elles toujours s'étendre ù lotit Ic 
royaume'! Faut-il q11·~1 côté d'une commission nationale, il y ait toujours, dans 
une même industrie, des commissions régionales ? 

Tontes ces questions ne peuvent être résolues a priori. Les nécessités d'ordre 
pratique indiqueront les meilleures formes à donner il l'organisation dans chaque 
industrie et les formes déjà établies devront pouvoir être modifiées si l'utilité s'en 
foi t sentir. 

Il en est de mèrne de la question de savoir si ouvriers et employés doivent 
siéger dans la mème commission ü côté des patrons. Si dans certaines industries 
cela peut paraître désirable, tians beaucoup d'autres on demandera absolument 
le contraire, el il n'est pas impossible qu'en ce qui concerne la réglementation 
des conditions du travail de différentes catégories d'employés, une commission 
puisse s'étendre en même temps ù plusieurs industries. 

Nous indiquons par lil que l'expression (< branche d'industrie )> doit être 
interprétée dans un sens large. Il importe avant tout qu'une commission puisse 
juger en connaissance de cause dans le cercle de ses attributions et que tous les 
intéressés y soient dûment représentés. 

* ~ . 
Nous devons émettre ici quelques considérations au sujet de la composition 

des commissions, qui aura certes une grande influence sm· leur fonctionnement 
régulier. 

La désignation des membres représentant les organisations patronales et 
ouvrières devr. se faire dans un esprit de large tolérance, en tenant compte de 
toutes les organisations sérieuses. 

La nomination du président en dehors du grnupc d'industrie intéressé a son 
importance, surtout au point de vue de son impartialité et de son autorité. 
Celle-ci est d'autant mieux garantie quand les groupements intéressés sont con­ 
sultés au sujet de sa nomination. Il n'est pas possible de déterminer dans quel 
milieu ce président doit être élu. Le choix des groupements intéressés se porte 
facilement. comme la pratique nous l'apprend, sur la personne appréciée dans 
tous les milieux. 

L'admission au sein de la commission de deux personnes particulièrement au 
courant des questions sociales et économiques constitue une innovation. Par 
cette mesure on ne vise pas expressément ce 1111' on est convenu d'appeler une 
« représentation des consommateurs ». mais bien la participation aux délibéra- 
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tiens de personnes qui, étrangères aux intérêts et aux vicissitudes professionnels, 
auront particulièrement à cœur I'intérèt générnl. Elles pourront, d'autre part, 
d'accord avec le président, contribuer dans une l:u·gc mesure au rapprochement 
des parties. 

* 

En ce qui concerne Ic fonctionnement des commissions, nous n'avons pas voulu 
le limiter ii l'examen des conditions du travail en général, mais nous leur avons 
laissé la possibilité de s'occuper des intérêts professionnels. Dans cc domaine, 
tout dépend du développement des organismes et du renforcement de la collabo­ 
ration entre patrons et ouvriers. 

Cela se conçoit d'autant mieux, quand on considère qu'en fait, on est amcué il 
de larges solutions. L'arrêté royal du 2/t, janvier 1920 instituant une nouvelle 
commission mixte des mines assigne comme but ü cette commission « de trouver 
par la collaboration de délégués des associations, tant patronales qu'ouvrières, 
des solutions pacificatrices dans toutes les questions concernant le travail des 
mines ». 

D'autre part, il paraitra de plus en plus désirable de consul Ier les commissions 
au sujet des mesures sociales d'ordre général, intéressant la profession. 

Une large application de la loi est également désirable dans ce domaine. 

* 
* * 

Il nous reste à traiter un point important, notamment la possibilité qu'offre 
notre projet de rendre les décisions des commissions, 1\ leur demande, 
obligatoires pour tous les intéressés de la profession. Nous ne nous dissimulons 
pas l'importance dn progrès qui sera ainsi réalisé, mais nous croJons répondre 
réellement à un vœu formulé de divers côtés. 

Nous voyons, en effet, dans cette proposition le seul moyen de remédier à 
une grande difficulté qui entrave la réglementation collective du travail. Des 
réglemente, dont l'élaboration fut ardue, sont maintes fois compromis par Ic fait 
que la profession compte encore certains membres qui, dans un esprit d'égoïsme 
mesquin, se refusent à les appliquer et qui ainsi sont ù même de faire ù Jeurs 
compagnons de travail une concurrence considérée de plus en plus comme 
déloyale. Et vraiment le mot n'est pas· trop fort : lorsque, gràce aux sacrifices 
de tous, une situation relativement bonne a pu être assurée à la plupart des 
collaborateurs d'une profession et que la paix professionnelle a pu être garantie, 
il ne convient pas que d'aucuns s'attachent, par un manque de solidarité, à 
exploiter à leur profit les sacrifices de tous el à les rendre inopérants. 

Un tel manque de solidarité est considéré de plus en plus par les travailleurs 
d'une même branche comme une réelle atteinte au bien-être générul et d'autres 
pays ont déjà légiféré dans le sens que nous proposons. L'Allemagne possède 
depuis longtemps cette législation et - à Ia grande satisfaction des intéressés - 
de nombreux contrats collectifs y ont été déclarés obligatoires pour tous les 
intéressés de la profession. 
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Le principe de la liberté individuelle peut être difficilement opposé à cette 
r1'g-lemc11tation . la base de toute vie sociale est, en effet, une restriction de la 
libertó de l'individu par la solidarité nécessaire, et le respect absolu de la liberté 
individuelle ne peul avoir pon,· conséquence que d'autres se voient lésés dans 
leurs intérêts légitimes. 

Nous crnyons donc rendre, par notre proposition, un service réel à l'intérêt 
gén(!ral. Nous laissons aux. commissions mêmes Ic soin de juger si leur décisions 
doivent être déclarés obligatoires en général et à quelles décisions cc caractère 
obligatoire devra ètre reconnu. 

Elles sont le mieux à même de juger de ce qui est nécessaire et opportun 
dans ce domaine et d'étendre cl de renforcer ainsi graduellement, d'après les 
vœux des intéressés, la réglementation de la profession, 

Nous croyons avoir souligné ainsi les grandes lignes du projet qui vous est 
soumis. En attendant une réglementation définitive du statut des associations 
professionnelles et du contrat collectif, nous estimons qne notre projet pourra 
ooutribuer á favoriser la collaboration organisée entre patrons et ouvriers et 
pouna assurer de celte façon le développement ordonné de la vie professionnelle 
et, partant, de la paix sociale. 

HENDRIK HEY1\1AN. 





Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VEHGADEIUNG VAN 2,1. NOVEl\lBEH '192n. 

WETSONTWERP BETREFFENDE DE VERWERVING, DE HERKRIJGING 
EN HET VERLIES VAN DE NATIONALITEIT. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

i\'luNE H EEREN' 

Ten gevolge van de ontbinding van de Kamers is het wetsontwerp betreffende 
de verleening van sommige nieuwe termijnen voor de verwerving, de herkrijging 
en het verlies van de nationaliteit, vervallen. 

Dit ontwerp werd den '15" Juli H)::iH in de Kamer der Volksvertegenwoor­ 
digers ter tafel gelegd. 

Onder verwijzing naar de beschouwingen vervat in de :Memo1·ie van Toelichting 
die U te dien tijde werd voorgelegd en waarvan de tekst hierbij gevoegd is, 
heeft de Regeering de eer U ter bespreking dit wetsontwerp aan te bieden dat 
voor doel heeft aan· talrijke, dringende en rechtmatige belangen voldoening te 
schenken. 

t» Minister van Justitie, 
PAUL TSCHOFFEN. 

H 
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Ontwerp van wet betreffentle de verwerving, de herkrijging 
on het verlies van de nationaliteit. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

MIJNE HEEI\EN, 

Onder de tullouze gevolgen nm den oorlog behooreu hel ongemeen belang- dat 
de vraagstukken betreffende de untiunuliteit ,·edu·cgen hebben. alsmede de bui­ 
tengewone scherpte waarmede zij worden gesteld. Uit de oplossing· daarvan toch 
vloeien, zoowel voor den Staal als \'O0t' de private personen, talrijke en verschil­ 
lende plichten en rechten voort, die sedert den wapenstilstand nog aan waarde 
en belangrijkheid gewonnen hebben. 

De nauwkeurige en zekere bepaling van het inboorlingschap van een pet'soon 
lijkt, op het eerste zicht. niet de ernstige bezwaren op te leveren welke er in 
werkelijkheid in menigrnldig·e g·evallen aan verbonden zijn. Bij de bespreking 
van de wet van l 't"" Juli l 878 in de Kamer der Yolksvertcgenwoordigers, onder 
eene wetgeving die dan z ooveel eenvoudiger was dan de tegenwoordige, werd 
door den heer Bara, Minister van Justitie, in zijn antwoord op eene vraag van 
den heer Volksvertegenwoordiger Visart, eraan herinnerd hoe bezwaarlijk het is 
dit lastig juridisch terrein in al zijne bijzonderheden te onderzoeken en te ver­ 
kennen. 

<c Niets. zoo zegrle hij, is kiescher en moeilijker dan de uitlegging van de 
wetten betreffende het inboorling:,dwJL n Sedert dien tijd, eene halve eeuw bijna, 
hebben die woorden nog aan krucht en waarheid gewonnen. De vorming van 
nieuwe Stalen, het terugnemen of de he rvereen ig:ng· van eerti 1· ds œcdesanncxeerde 

t "·· (:_/ • t,..J 

of verbrokkelde gebieden, hebben aanleiding gegeven eu B"even nog- dagelijks aan- 
leiding tot zoo verschillende als ingewikkelde tevallen. liet· nauwkeurig onder­ 
zoek en de oplossing daurvan vergen vanwege 111enige rechterlijke of bestuurlijke 
autoriteit een al te groot gedeelte van hare bedrijvigheid. 

Het lijkt derhalve dringend noo.lig, voor zoover liet mogelijk is, de oorzaken 
van betwistine te voorkomen en liet aantal ~ernllcn, waarin de nationaliteit 

V ~ 

twijfelachtig of onbepaahl is, tot een minimum te herleiden. 
Geleid door deze overweging eu om te voldoen aan menigvuldige. dringende 

en rechtiuutize verlarureus heen de Hccr,,erin"· uemeend dat aan de Wetzevende t, t) t }) ~~ () 

Kamers een wetsontwerp dieutle \"Oorgelcwl waarbij sommige termijnen, die 
verstreken of bijna verstrekr-n zijn, heropend or verlengd worden, Leu einde de 
gelegenheid te ge Yen den staat van Belg te verwerven, te herkrijgen of te ver­ 
liezen, door middel van eene verklaring van inzicht. 

Sedert het van kracht worden der wel van IS :\lei H)2:2 worden bij het rnee­ 
rendeel van dergelijke verklaringen waarborgen geëischt en dienen formaliteiten 
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vervuld, 111l'l het doel ot1\\·a:rnli~1• of 1·e1·tlael11e pP1·so11cn van het voordeel dor wel 
uit IP sluiteu. 
\\'egens IH'l li1·et·du en t•(l1•l111ocdi~ ka1·:1kte1· van hel hierbijgnunrl ontwerp, 

wordt dt~z,: prot'.t'dttllr, als 1toodzakelijk1: w1·:;clte1·ping, vcreiseht in ieder gcwl 
wu.u-iu zij wousthclijk lijkt. Zij is zt•ll's vo oracschreveu voor sommige catcg ocicëu 
dcclnranten. wier oursproukclijk 1·ecl1t werd g,:lion·11 toen de welg-Pvc1· 110g niet 
de aa11,aanli11g- van de natiounli teitskeuz o luul ingestt'ld, li.\'., de personen die 
\'el'wimd hehhcu vau het bij het y1·oeg·1·1· artikel D van het Bmgedijk Wetboek 
~estdde vo oniecl le genieten. 
<J ~ 

liet eerste artikel handelt O\ï'I' per!'-01w11 iu Bdgii; gt•boren uil vreemde ouders 
of zdfs in hel buitenland gd)l)ren uil ouders va n wie t'·èu den slaat van Belg 
ht>cf'l bezcteu; zij moeten aan ile hij artikel ï van d('. wel van Ui Mei H)22 
voorgeschreven voorwaarden vo hlouu, waarbij bcoopd wordt le verhinderen dat 
de nieuwe Bd~ niet terzelfder tijd zijne oorsproukclijke nationaliteit 
behoudt. 

Het in het laatste lid van het eerste artikel vourziene voorbehoud betreffende 
de deserteurs, de wedernpa1111iftfü 1!11 1ft. dieustwcigcraurs verantwoordt zich zelf; 
het is de herhaling- van de (< hijz ouderc beschikking· » van de wet vau 
H Augustus 1881. 

Oc artikelen :2 e11 3 zijn eene lierliali11g mil de overgangsbepalingen IV en V 
van de wet van I~> Mei rn22. 

Nnar aanleiding van sommige vetklaringen, waarhij hetzij de ovcrgungsbepu­ 
lîng Y, hetzij artikel 18, ;J', tweede lid. der wPL werd ingeroepen, is de vraag 
gerezen of de gehuwde vrouw dil~ n•d:rn~l tien staat van Belg· te « behouden » of 
te «hurk rijgen ,, ~ehoudeu is. in~·t•1al haar 11Hl.io11~1al statuut zulks \'Cl'~t, van de 
toesteurming van haai· ed1t~enoot te doen blijken, om ten unnzlen van de Bel­ 
gisehe wet op ecne geldi~e wijze de bij de vermelde artikelen voorziene natioua­ 
Iiteitskcuze te onderschrijven. 
,Vij hebben niet ~·caarzelrl di1! 1Tang- ontkennend te beantwoorden, daarbij 

steunend Of.1 hel inzicht vau tien wet~en•1· om aan de vrouw van Belg isehen 
oorsprong toe Le laten, dool' de verwerping nm de haar bij het huwelijk opge­ 
legde nationaliteit, hare individualiteit te beYestigen door het stellen vau eene 
daad van vrijmaking en ontrongding die vaak met de voorkeur van haar echtge­ 
noot in strijd is. Jli11isler YanL!t·r1elde drukte zich ter Ramer in de zit1i11g van 
2ö Juli IU-21 ab volgt u it : (llawldinyen tier linmer, bladz. 2H0-2, -l" kolom) : 
« Wat mij betreft, ik beu er volstrekt op ~cstcld dat men zich aan de conclusies 
van de Co1tuuis:,ic houdt. Ten aanzien vau dt~ individual iteit der vrouw acht ik het 
ten zeerste wenschelijk. dat zij hare nationaliteit behouden kan en het voorbeeld 
vau hetgeen zich onder den oorlog heeft \'OOr~edaan, is in dat opzicht zeer indruk­ 
wekkend. " Eu de heer Volk~n~rtege11worndi~er Poullet (bladz. 230~, t• kolom} 
rncgdc erbij : « En aldus zal het [natste belang waar hel hier om gaat, het belang 
van de persoon! ij ke vrij heid, gevrijwaard zijn •>. Hier geltlt het dus eene buiten­ 
gewone omstnudigheirl wnurin ile wil iln vrouw hel grootste gevaar loopt-wij 
wijzen daarop uitdrukkelijk - in te druischen LPgen de voorkeur en sympathieën 
van haar 111an, en 0111 op het uieerendeel der gernllen toepasselijk te zijn. diende 



ile wetsbupaling aan de gehuwde vrouw de gclf'~cnheid Le geven zonder bijstand 
en toestemming van haa,· man zrllst:mdi;.: lt> hnndcleu. 

liet i;, in dir-n zin dus dat wij d1~ eer hebben u artikel :i voor le stellen. 
De bewoordingen van bedoeld artikel zijn algemeen en maken geen enkel 
onderscheid : hij is zoowel op de « weduwen )> en op de <( gescheiden vrouwen 1> 

vau toepassing als 01i de << ~chu wdc vrnuweu i,. Acht men dat de « ovcrgangs- D < 

hcpnling», waai· zij van toepassing- is op de weduwen en de gescheiden vrouwen, 
eene ouno odige herhaling is van de in artikel Hl vervatte « bestendige )} 
beschikking, dan dient gcanlwoonl dat hier cene tijdelijke dualiteit bestaat. eene 
g-unst van den wetgever, die niet gt:wild heeft dat op een zelfde tijdstip, de 
weduwen en de gl~schcirlen vrouwen, die dool' de ontbinding van haar huwelijk 
mogen beschouwd worden als nader bij haar oorspronkelijk statuut staande, in 
dat opzicht tegcnovc,· de frehu\\'de vrouwen in een minder gnnsligen toestand 
zouden gesteld worden. 

Artikel !~ handelt over de niet geümancipcerdc minderjarige kinderen van een 
Belg, die bij toepassing van artikel 11' van de wet van 15 31ei 19~2, vreemdeling 
geworden is. Zij worden in de gelegenheid gesteld den staat van Belg terug te 
bekomen, dien zij, « buiten hun wil ». door toedoen van een ouder verloren 
hebben. 

Artikel ;\ is een soort toevoegsel aan artikel ~ der wet van 15 September HH9, 
betreffende het statuut van het g1·ondg·cbied van Neutraal-Moresnet. Het is billijk 
de naturalisatie niet op te leg·gen, zelfs mits vrijstelling van het l'eg·istl'atierecht, 
aan de personm geboren op het grondgebil'd van Neutraal-Moresnet, evenmin als 
aan de afstammelingen dezer pel'sonen, die aan zekere voorwaarden betreffende het 
verblijf in Belgii' voldoen. ne machtiging vanwege de Koning, die hunne ver­ 
klaring moet voorafgaan, wordt vereischt en derhalve is het verwerven van den 
staat van Belg slechts mogelijk aan de betrokken personen wier verleden onbe­ 
rispelijk blijkt. 

Bij artikel 6 wordt ~;-elegenheid gegcn'n opnieuw gebruik te maken van een 
recht van afwijzing, dat het logisch en wenschelijk is toe te staan aan degenen 
die betreuren dat zij binnen den bepaalden termijn het gebruik van dit recht 
hebben verzuimd. 
In artikel ï wordt de m·erg-~m{r~hcpaling U[ van de wet van rn Mei ·1922 

overgenomen. Bedoeld artikel omvat bovendien de categol'ie personen die sedert 
het van kracht worden van voornoemde wet, dit is sedert 4 Juni 192-2, de ver­ 
vallenverklacing hebben opgrloopcn. 

Artikel 8 herhaalt ~ .i van de overgangsbepaling V 1 van laatstgemelde wet en 
verlengt den daarbij voorzienen termijn. Daarenboven wordt in bedoeld artikel 
eene rechtsvraag nader omschreven, die n.lgcrncen aangenomen wordt, maar die 
het, naar aanleiding van ecnige concrete gevallen, wenschelijk is in een wettekst 
vast te leg·gen. 
Bij de artikelen tl, fO en tl wordt de tekst der wet vau i5 Mei H)22 aange­ 

vuld. Hel is hunne hedocling duidelijk te bepalen dat de Kolonie niet rnag 
uitgesloten worden i11 de bij de artikelen fi, 8 en 2:2 der wet van 15 Mei -1922 
voorziene gevallen. 
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Het is onbetwistbaar, dat in deze laatste wet het wo ord « Belg )) alleen de 
Belgische hnrgel' uit het moederland bedoeld wordt, en, Le recht. niet toepasse­ 
lijk is op de Belgische ,, onderdanen » uit de Kolonie; maar om alle betwisting 
te vermijden, lijkt het ons evenwel wenschelijk hier de beteekenis der uitdrukking 
nader le bepalen. fä, kan natuurlij k geen spraak van zijn aan het kind, in de 
Kolonie gehon•n nit ouders <li(• maar ,, Belgische onderdanen » waren, in hunne 
hocdan ig·heid van (< Congoleesche onderdanen )) , het bij artikel 6 voorziene recht 
van nationaliteitskeuze te verleenen. 

Ten slotte, worden in het 126 en laatste artikel van het ontwerp de in het 
laatste lid van artikel rn (!er wet van 8 Juni 1909 getroffen beschikkingen over­ 
geriomen. 

Het betreft de voorwaarden waarin d~ registers, die de akten ,-:m keuze en van 
naturalisatie bevallen, moeten samengesteld en gehouden worden, alsmede de 
sancties die voor het verzuim dez er voorwaarden voorzien zijn. Hoewel deze 
registers gelijk dienen gesteld met de registers van den Burgerlijken Stand, is 
het. toch wenschelijk dat, vooral met het oog op de in geval van tekortkoming te 
treffen maatregelen, deze gelijkstelling uit een formeelen tekst blijkt. 

Zoo, Mijne Hoeren, luidt de beteekenis van het ontwerp dat u tel' behandeling 
voorgelegd wordt. 

De 1~linister van Justicie, 

l◄'. MASSON. 
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Projet de loi concernant l'acquisition, 
le recouvrement et la perte de la 
nationalité. 

ROI DES BEU:ES, 

A tous présents et à venir, Salut, 

Sur la proposition de Notre Ministre 
de la Justice, 

Nous AVONS AI\Hth'f; 1n AtmÈTONS : 

Notre Ministre de la Justice est 
chargé de présenter, en Notre nom, aux 
Chambres législatives, le projet de loi 
dont la tenen!' suil : 

.\1rm:u; 1•1rnJ1n:1t. 

Les personnes, -- nées en Belgique 
de parents étrangers ou nées, même ü 
l'étranger, de parents dont l'un avait eu 
la qualité de Belge, - qui auraient 
omis de souscrire une déclaration devant 
l'autorité compétente dans les délais 
prévus pai· les diverses lois antérieures 
sur l'indigénat ou qui auraient souscrit 
une déclaration nulle ou insuffisante, 
peuvent faire option pour la nationalité 
belge, dans le délai de trois années à 
compter du jour de la mise en vigueur 
de la présente loi. Le déclarant doit 
satisfaire aux conditions prescrites par 
l'article ï de la loi du 15 mai 1922 et 
son option, pour produire son effet, 
doit ètre agréée conformément aux 
dispositions de l'article lO de Ia dite loi. 

Wetsontwerp betreffende de verwer­ 
ving, de herkrijging en het verlies 
van de nationaliteit. 

ALBERT, 
KONING DER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Justitie, 

\Vu IIEHBEi'i BESLOTEi'i EN WIJ BESLUITEi\ 

Onze '1inister van Justitie is gelllst, 
in Onzen naam, bij de \V etgevende 
Kamers het wetsontwerp aan te bieden 
waarvan de inhoud rolgt : 

Ain. 1. 

De personen - in België geboren 
uit vreemde ouders of, zelfs in het hui­ 
renland gpboren nit ouders van wie één <· • 

den staat van Belg heeft bezeten, - 
die zouden verzuimd hebben binnen 
de bij de verschillende vroegere wetten 
op het inboorlingschap voorziene ter­ 
mijnen, vóór de bevoegde overheid een 
verklaring te onderschrijven, of die 
een nietige of onvoldoende verklaring 
zouden hebben onderschreven, kunnen 
voor de Belgische nationaliteit opteeren 
binnen den termijn van drie jaar le 
rekenen van den dag waarop deze wet 
m werking treedt. Hij, die de verklaring 
allegt, moet aan de hij artikel 7 van de 
wet van f5 ~lei t 922 voorgeschreven 
voorwaarden voldoen ei1 zijn keuze, om 
haar uitwerking· te hebben, moet worden 
aanvaard overeenkomstig de beschik­ 
ki n~en van artikel 10 van bedoelde wet. 
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I.e bénéfice du présent arlide sera 
refusé aux ét1·ang(•1•::; qui, étant soumis 
à <les obligations de milice c11 llt~lgi<1111·. 
auront nôg-ligù de les remp lir. 

A1n1c1.t 2. 

Les enfants et descendants de toute 
l-'er·sonne qui. ayant pn conserver la 
qualité de Belge aux termes de l'ar­ 
ticle l"" de la loi du 1 juin 18a9, l'aura 
perdue en négligeant de faire la décla­ 
ration requise ou de transférer- son 
.loruieilc en Belgique, peuvent acquérir 
la qualité de Belge en déclarant llevant 
l'officier de l'État civil du lieu de leur 
résidence habituelle que telle est leur 
intention. 

La déclaration est soumise aux 1r~glcs 
de capacitè et de forme des artieles ::21 
el :2:2 de la loi du 1 ;:.; mai I H:22. 

Elle doit ètre faite dans ic lfél:ü de 
trois années ù compter du jour de la 
mise en vigueur de Ja présente loi et, 
pour lès mineurs, ù partir du j otw de 
leur majorité. 

ART. 3. 

Het voordeel van dit artikel wordt 
onthouden aun de vreemdelingen die in 
lh·l;,;i(• mililieplichtig zijn en dien plicht 
Iu-h ben verzuimd. 

Anr ,) 
. -· 

l)e kinderen en afstammelingen nm . 
eiken persoon die, terwijl hij, naar luid 
,,a11 artikel -l der wet van !~ Juni -1839, 
de n staat van Belg had kunnen behouden, 
dien staat heeft verloren doordien hij 
verzuimde de vereischte verklaring af 
te leggen of zijn woonplaats naar Belgie 
over te hrengen, kunnen den slaat van 
Uelg verkrijgen door vóór den ambtenaar 
vau den Burgerhjken Stand hunner ge­ 
wone verblijfplaats te verklaren dat zulks 
hun vuoruemeu is. 

Y 001· <le verklarina 0clden de reaelen b ("\ V · 

van bekwaamheid en vorm. bepaald bij 
de artikelen 21 en '22 dei· wet van 
l.'i, :\lei IH".22. 

Zij moet atgeleg·d worden binnen !len 
tijd van drie jaar te rekenen van den 
dag ,vaarnp deze wel in werking treedt 
en, voor de minderjarigen, vanaf den 
dag hunner meerderjarigheid. 

Ain. :1. 

Les femmes Belg-es dorig ine, qui De vrouwen van Belgische afkomst, 
ont perdu la qualité de Belge par suite die den staat van Belg hebben verloren 
tie leur mariage avec un étranger ou p~u· ten gernlgc van haar huwelijk met een 
suite de I'aoquisitiou d'une nationalité vreemdeling or ten gevolge van het 
étrangère par leur marj , sont a.Imises. verkrijgen eener vreemde nationaliteit 
dans Ie délai de trois années à compter 1fo(lr hun man, kunnen, binnen den 
du jour de la mise en viguew~ de la tijd nm drie jaar te rekenen van den 
présente loi, à recouvrer Ia nationalité cl:ig "":1arop deze wet in werking treedt, 
belge par une déclaration faite clans de Bdgische nationaliteit terugbekomen 
les formes de l'article '22 de la loi du I cf oor· een verklaring. af te leggen op de 
IJ mai 1922. ! wijze, bepaald bij artikel 22 van dr. wet 

i van 1;; l\lei 1922. 
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Äur, '1. 

Les personnes qui ont pe1'1l11 la qualite 
de Belge, par application de l'article 18, 
lt-0• de la loi du L'i 111ai 1922 PL out 
négligé de souscrire dans Ic délai 
prescrit la déclaration dont il s'agit à 
l'article m. 2" alinéa, de la dite loi, 
polll' recouvrer cette qualité, peuvent 
faire la dite déclaration dans les trois 
années à complet· du jour de la mise en 
vigueur de la présente loi et moyennant 
l'accomplissement des conditions et for­ 
malités prévues an dit article m. 

Aa'r. :>. 
Les personnes nées dans le territo ire 
dit de Moresnet-Neutre devenu Ia com­ 
mune de La Calamine, ainsi que les 
descendants des personnes nées sm ce 
territoire, qui, antérieurement au 2 aoùt 
19U, se sont établis en Belgique et y 
résident encore an moment de la mise 
en rigueur de la présente loi, sont, 
dans le délai de trois ans ù compter 
du [our de cette mise en vigueur, • < 

admis ù rèelamer la qualité de Belge 
moyennant l'autorisation du Hoi el :1 la 
condition qne le réclamant déclare que 
son intention est de fixer sou domicile 
en Belgique et qu'il l'y établisse effer­ 
tivement dans l'année de la déclaration. 
Celle-ci se fait conformément aux arti­ 
cles ·12. et 22 de la loi du 15 mai 1922. 

Ain. ö. 

De pe1·sotten die. bij toepassing· van 
artikel /t8, V, der wet van Hi i\'lci H)22, 
tien stunt vau Belg hehhen verloren en 
verzuimd hebben binnen den voorge­ 
schreven termijn de bij artikel ·H), 
'2d lid, van voormelde wet voorziene 
verklaring te onderschrijven om dezen 
staat terug· Le bekomen, kunnen binnen 
drie jaar te rekenen van den dag waarop 
deze wet in werking treedt, en mits 
inachtneming van de bij genoemd ar­ 
tikel 19 vereischte voorwaarden en for­ 
maliteiten, bedoelde verklaring afleggen. 

ART. 5. 

De personen, geboren op het grond­ 
~ebied genaamd Neutraal-Moresnet, dat 
de gemeente Kalmis geworden is, ab­ 
mede de afstammelingen van de op 
{lit grondgebied geboren personen die 
zich vóór 2 Augustus ,1921~ in België 
g·cvestigd hebben en er nog verblij­ 
ven op het oogenblik dat deze wet 
in werking treedt, kunnen, binnen den 
tijd van drie jaar te rekenen van den 
<l:1g· van deze inwerkingtreding, zich 
nanmelden om den staat van Belg te 
verkrij uen mits machtiging.· vanweze 

•~~ L t Lr 

rien Koning en onder voorwaarde dat 
rle verzoeker verklaart dat h ij voorne­ 
mens is zich metterwoon in Belgit:• te 
vestigen en hij er zich inderdaad binnen 
het jaar der verklaring vestigt. Deze 
verklaring wordt afgelegd overeenkom­ 
stig de artikelen 2-l en 22 van de wet 
nm is Mei ·1922. 

ART. 6. 

Les ressortissants allemands ùgés de I De Duitschc onderhoorigen , ten 
H, ans au moins, établis avant le minste -16 jaar oud, vóór 1 Augustus 
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pr aoüt H) U sm· Ic territoire de 
Moresnel-Neulre et y résidant il la date 
du 1°'· aoùt !HW, qui sont devenus 
fä·lges de plein droit par application de 
l'alinéa 2 <le l'article ~ de la loi du 
Hi septembre rn iu. peuvent pendant 
11n nouveau délai de deux années, à 
complet· du jout· de la mise en vigueur 
de la présente loi, renoncer à !a qualité 
de Belge, sous les conditions et moyen­ 
nant l'accomplissement des formalités 
prévues au dit article ~- 

Awr. 7. 

Les pe1·so1111es ayant la nationalité 
belge, faute d'avoir décliné celle-ci con­ 
formément aux articles 6, 7 et t7 de 
la loi du 8 juin 1909, ù celle du 26 mai 
19 l!t, et à l'article 5, 2tt alinéa, de la loi 
du 15 mai 1!)22, pourront, dans un 
délai de trois années ù compter du jour 
de la mise en vigueur de la présente loi 
renoncer :'t la nationalité Leige, en 
déclarant leur intention de recouvrer la 
nationalité étrangère. 

Cette déclaration est soumise 
règles de forme de l'article 22 de la 
du 15 mai H)-22. 

191 li, op liet grondgebied van Neutraal­ 
Moresnet gevestigd en aldaar- op l Au­ 
gustus W 19 verblijvende, die van 
rechtswege Belg geworden zijn bij toe­ 
passing van het 2" lid van artikel 3 der 
wet van W September H) 1 ~,, kunnen, 
binnen een nieuwen termijn van twee 
jaar te rekenen van den dag waarop 
deze wet in werking· treedt. van den 
staat van Belg; afzien, onder de voor- ,_ 
waarden en mits inachtneming van de 
formaliteiten , voorzien bij bedoeld 
artikel 3. 

Ain. 7. 

De pei·sonen. die de Belgische natio­ 
naliteit bezitten omdat zij deze niet heb­ 
ben afgewezen overeenkomstig de arti­ 
kelen H. 7 en 17 der wet van 8 Juni 1909, 
de wet van 26 Mei l9t/t, en artikel 5, 
-ze lid, der wet van 15 Mei H):22, kunnen, 
binnen den tijd van drie jaar te rekenen 
van den dag waarop deze wet in werking 
treedt, van de Belgische nationaliteit 
afzien do or te verklaren dat zij voorne­ 
mms zijn de vreemde nationaliteit terug 
te bekomen. 

aux I Voor deze verklaring gelden de vorm- 
1 oi vereischten gesteld bij arti kei 22 rler wet 

van ·15 )lei 1922. 
Elle peut aussi ètre faite devant les 

:lgents diplomatiques ou consulaires de 
Ia Belgique ù l'étranger; elle peut l' ètre 
par procuration spéciale et authentique. 

Anr. 8. 

Le délai de trois années prévu au 3 lt­ 
de la disposition transitoire IV de la loi 
du 15 mai ·19.22 pour l'introduction de 
l'action en déchéance de la tptaliLé de 
Belge, à charge du Belge par option ou 

De verklaring kan ook afgelegd wor­ 
den vóór de diplomatieke or consulaire 
ambtenaren van België in het buiten­ 
land; zij kan gedaan worden bij bijzon­ 
dere en authentieke volmaeht. 

ART. 8. 

Oc bij 3 4 van de overgangsbepaling l\' 
der wet van 15 Mei W22 voorziene ter­ 
mijn van drie jaar voor het indienen van 
de rechtsvordering tol vervullenverkla­ 
ring van den staal van Belg, ten laste van 
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pa1· naturalisution qui a mnnquó grnve­ 
ruent ù St'S devoirs envers la Belgique 
ou ses al I Î(\S peudu nt la gue1·1·L!, t'Sl 

rouvert pour un nouveau te1·1Hl' d1~ trois 
.uuu-es. ù co111plPI' du jour de la mise en 
Yig·tiet1r dt! la préseutc loi. 

Est Belge put· option, I'ètrnnger qui 
a murqué tacitement son choix en béné­ 
Iiciant ile l'article i de la loi du 
8 juin rnm1. 

AnT. 9. 

den Bdg· door· keu ze of door uaturali­ 
salie die, tijdens den oorlog, ernstig aan 
zijn plicht te~wnover Belgiö of diens 
bontlgl'nooten lL: kort gekomen is, wordt 
heropend voor een nieuwen termijn van 
drie jaar te rekenen van den dag waarop 
dcz e wel in werking treedt. 

Is Belg door keuze, de vrcemdeliug 
die stilzwijgend van zijn voorkeur 
heeft doen blijken door hel voordeel te 
genieten van de beschikkingen van nrti­ 
kel 7 der wet van 8 Juni HlOH. 

Atrl'. 9. 

A l'article (i. 2°, de la loi du I ln artikel ü, 2°, der wet van ,J :> Mei 
15 mai lU22 sont ajoutés les mots : Ul2:2, wo rrleu ile woorden : (< in de 

1 
cc dans la Colonie ou )), après ceux de : l Kolonie of» iuge\oegd na de woorden : 
« L'enfant né )) . « Hel kind ~·euoren ». 

Ain. 10. 

A l'article 8 de la loi du -1.·, mai H)22 I ln artikel 8 der wet van 15 Mei J Vz2 
sont ajoutés les mots : « on dans I worden ingevoegd de woorden : " of in 
la Colonie », après ceux de : c< en Ide Kolonie >, ~a de woorden : (< in 
Uelgique ,,, exprimés deux fois au 'l" Belgiè » die tweemaal in -l0 en eenmaal 
et une fois au 2" (-:2." alinéa) du dit in 2° (2e lid) van bedoeld artikel G \"OOl'- 
article G. komen. 

Awr. t 1. 

Aar. 10. 

ART. 1 i. 

A l'article '22 c'e la loi du 1 ;Ï mai Hl~2 ! In artikel 22 der wet van ·15 Mei 1922 
sont ajoutés les mots : c< ou dans la I worden de woorden : « of in de Kolo­ 
Colonie ,,, après Ct)UX tie : cc (levant I nie n ingevoegd na de woorden : << voor 
l'officier de l'étal-civil du lieu de rési-t den ambtenaar van tien Burgerlijken 
deuce en Bclgic1ue ». \ Stand dei· verblijfplaats in België». 

Anr, 12. Ain. -1'2. 

Les registres dans lesquels sont I Voor de registers, waarin de akten 
transcrits les actes d'optinn et ceux de; van keuze en die van naturalisatie over- 

1 
naturalisation, -- registres prévus aux, ~escl11•eyen worden- reg isters voorzien 
articles !O, 17et~:2llclaloidu l:>rnai;bij de artikelen lO, 17 en 22derwet 
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l H22, ---- sont soumis aux dispositions 
des art ic les 10 ù /1}> et ;';() :'t ;';'~ <ln 
Code civil. 

van ,t;> Mei Hl22 - g·elden de hepalin­ 
w~n van de artikelen !Hl lot Mi en !"Hl 
tot tVi van het Burf\·e1·lijk Wethoek. 

1>·.onné ù Bruxelles. le 20 no,·ernb1·e1 GegcvenleBrussei,den20"Novemhcr 
1 H:2!'>. 1925. 

ALBERT. 

PAll LE Ro1 : 
Le Ministre de la Justice, 

YAN 's KoNINGS WEGE : 

De Minister van Justitie. 

PAUL TSC IHH'FEN. 
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KAMER 1 
der Volksvertegenwoordigers. 

CHAMBRE 

des Représentants. 

Wetsvoorstel op de gelijktallige 
bed rijfscom missiën. 

Voorwaarden van oprichting, samenstelling en 
bevoegdheid der gelijktallige commissiën. 

EERSTE AltTllŒL. 

Projet de loi sur les commissions 
profession nel les paritaires. 

De gelijktallige comuussrên hebben 
tot taak : 

,f O Door overeenkomst onde!' de be- 

Des conditions d'institution, de la composition 
et de la cempétence des commissions paritaires. 

ARTICLE PREMIEH. 

Les commissions paritaires ont ponr 
mission : 

1° D'élaborer, par voie d'accord entre 
langhebbenden. alle besluiten van gelijk les intéressés, tonte résolution quel­ 
welken aard uit te werken met betrek-· conque concernant les conditions du 
king tol de arbeidsvoorwaarden in het travail en ~J:nóral : taux des salaires, 
algemeen : bedrag der Ioouen, arbeids- durée du travail, temps de repos, con­ 
duur, rustpoozen, voorwaarden van dirions d'engagement et de renvoi, etc. 

1 

1 

van het i 2° De s'occuper des intérêts géné- 
' raux de la profession. 

aanneming en afdanking, enz.; 

2° De alg emeene belangen 
bedrijf te behartigen. 

ART. 2. Ain. 2. 

G l .. k 11· . ... k 1 1 · · c IJ rta 1ge commrssten urmen 1 .es comrmssrons pantarres peuvent 
werkzaam zijn in alle bedrijfstakken' fonctionner dans toutes les branches de 
van nijverheid, handel en landbouw, 1 l'industrie, du commerce et de I'agri­ 
behalve in de openbare diensten en in I culture, sauf dans les services publics 
de overheidsbedrijven. 1 et dans les industries exploitées en 

régie. 

AnT. 3. AnT. 3. 

De gelijktallige comnussrën zijn! Les commissions paritaires sont corn- 
samengesteld uit patroons en werklie-, posées de patrons et d'ouvriers, de 
den, uit patroons en bedienden, of uit'. patrons et d'employés, ou de patrons, 
patroons, eenerz ijds, en werklieden en I d'une part, etrl'ouvriers et employés, 
bedienden, anderzijds. 1 d'autre part. . 

li 
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ART. 4. 

De gelijktalÎige commissiën worden, 
na 1·nndpl(•g-in~ der belanghebbende 
g1·oepcet·ingen van patroons en werk­ 
lieden (eu/of hcrlicuclcn}, opgericht hij 
een Koninklijk besluit. dat de omschrij­ 
ving vaststelt, binnen dewelke zij 
hunne werkzaamheid uitoefenen. 

Zoo een der geraadpleegde g-roepec­ 
ringen een ongunstig advies uitbrengt, 
kan de commissie enkel na madpleging 
van den Hoogen Arbeidsraad worden 
opgericht. 

Anr. 5. 

De geli_jktallige commissie bevat 

t0 Ten minste acht leden, door den 
Minister van Nijverheid en Arbeid be­ 
noemd op voordracht der bij de oprich­ 
ting der commissie geraadpleegde groe•­ 
peeringen; de helft der leden vertegen­ 
woordigen de patroons, de andere helft 
de werklieden (en/of bedienden). Elk 
lid heeft een plaatsvervanger, benoemd 
op dezelfde wijze; 

Aur. l.t,. 

· 3° Eenen secretaris, door den .Minis­ 
ter van Nijverheid en Arbeid benoemd 
onder de ambtenaren van zijn Departe- 
ment; 

4° Twee bijzitters, door den Minister 
van Nijverheid en Arbeid gekozen uit de 
op sociaal-economisch gebied bevoegde 
pel'sonen, na raadpleging der belang­ 
hebbende groepeeringen. 

Les comuussrons paritaires sont 
instituées, après consultation des g-1·on­ 
pements inuu-essés de patrons cl dou­ 
vriers (rt/ou 1l'employés), pa1· un arrèté 
royal qui délimite Ic ressort, dans 
lequel elles fonctionneront. 

Si l'un des groupements consultés 
émet un avis défavoruble, la couuuissio n 
ne pourra être instituée qu'après avis 
du Conseil supérieur du Travail. 

ART. 5. 

La commission paritaire comprend : 

1° Huit membres au moins, nommés 
pat' Ie :Ministre de ! 'Industrie et du 
Travail sm· présentation des grnupe­ 
ments consultés lors de l'institution de 
la commission, la moitié représentant 
les patrons, l'autre moitié représentant 
les ouvriers ( et/on les employés). Chaque 
membre a son suppléant nommé de fa 
même façon; 

2• Eenen voorzitter, door den Minis- 2° Un président désigné, après con- 
ter van Nijverheid en Arbeid gekozen sultation des groupements intéressés, 
buiten den betrokken bedrijfstak, na par le Ministre de l'industrie et (lu 
raadpleging der belanghebbende g,·oe- Travail en dehors de Ia branche d'in­ 
peeringen; -dustrie, de commerce ou d'agriculture 

intéressée; 
j0 Un secrétaire désigné par le 

Ministre de l'Industrie et du Travail 
parmi les fonctionnaires de son Dépar­ 
tement; 
4° Deux assesseurs choisis par Ic 

Ministre Je l'industrie et du Travail 
parmi les personnes compétentes en 
matière économique et sociale, après 
consultation des groupements intéressés. 
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AnT. 6. 1 ART. 6. 

Wanneer Len minste eon derde der/ Si le tiers an moins des membres 
leden van cene commissie daa1'101! den · d'une commission m !hit la demande, 
wcnsch uitdrukt, zal de secretaris dcr , Il' secrétaire de ln commission présen­ 
commissie een verslag uitbrengen O\'Cr; tera 1111 rapport sur la situation de la 
de~~ toestand van den betrokken ". h'.·an~lic d'indus~rie, , de commerce ou 
drijfstak. <I agt·1cultu1·e mteresséc. 

Ain. 7. An.·1·. 7. 

De onkosten, die voor de leden pa­ 
troons en werklieden ( en/of bedienden) 
voortspruiten uit het bijwonen van de 
vergaderingen der commissie, vallen 

, ten laste van de groepceringen die zij 
vertegenwoordigen. Alle andere onkos­ 
ten blijven ten laste van den Staat. 

Les frais résultant pour les membres 
patrons, ouvriers (et/ou employés) de 
l'assistance aux réunions de Ja commis­ 
sion sont à charge des groupements 
qu'ils représentent. Tous les autres 
frais resten l à. charge de l'État. 

lliil'illl:IK (h:ntA:'i. 
li. MAltCI~. 

ll. Vtmcm.s. 
P. vax ScHuYL,ENBmtGH. 

lh::-1Ê 01m1tU\'Ng. 


